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Effets délétères du dispositif ZFE
Question écrite n° 4628

Texte de la question

M. Corentin Le Fur alerte M. le ministre auprès du ministre de l'aménagement du territoire et de la
décentralisation, chargé des transports, sur les conséquences délétères de la mise en place des zones à faibles
émissions (ZFE). Institué par la loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019 et étendu par la loi « climat
et résilience » du 22 août 2021, le dispositif ZFE, en ce qu'il entrave déjà la liberté fondamentale d'aller et venir
de millions de Français, pose un problème de société auquel il est urgent de répondre. En restreignant, sur la
base de leur classification Crit'Air, l'accès des véhicules considérés comme les plus polluants aux grandes
métropoles, le dispositif ZFE prive actuellement près de deux millions de véhicules et autant de personnes de
l'accès à certaines grandes villes françaises. Au-delà du principe même de régulation de l'accès aux ZFE, la
grande lacune de ce dispositif réside dans son décalage avec les réalités du quotidien, à commencer par le
pouvoir d'achat des Français. Comment croire, en effet, que les Français les plus modestes, qui sont les
premiers concernés par cette réglementation, pourront, afin d'accéder aux villes, faire l'acquisition d'un véhicule
neuf ou récent, qu'il soit thermique et a fortiori électrique ou hybride ? Face aux levées de boucliers légitimes,
certains élus ont d'ores et déjà repoussé l'application des ZFE ou fait le choix de ne pas verbaliser les
automobilistes ne respectant pas ces restrictions. Ainsi, bien qu'au 1er janvier 2025 la loi ait prévu l'extension
des ZFE à toutes les agglomérations françaises de plus de 150 000 habitants, soit 42 villes, une douzaine
d'édiles ont décidé de ne pas appliquer la mesure ou de l'assouplir sensiblement. Si ces élus locaux ont pris
cette décision, c'est parce que les ZFE suscitent de vives inquiétudes et engendrent de profondes injustices.
Parce que trop de Français ont d'ores et déjà vu leur liberté fondamentale d'aller et venir entravée et que, si rien
n'est fait, ils seront encore plus nombreux demain, la question de la suspension, du report, voire de la
suppression des ZFE doit être posée. Dans un premier temps, un nouvel assouplissement de ce dispositif
s'avère indispensable. Cet assouplissement est d'autant plus nécessaire qu'un principe de réalité s'impose :
pour l'écrasante majorité des Français, qu'ils résident en milieu rural ou périurbain, la voiture est indispensable
aux déplacements du quotidien, notamment pour se rendre au travail dans des agglomérations soumises aux
restrictions des ZFE. Si rien n'est fait, nombre d'entre eux seront contraints de circuler malgré l'interdiction et
s'exposeront à des amendes forfaitaires qui, en l'état du droit, deviendront automatiques dès 2026. Dès lors,
dans la mesure où l'application de ce dispositif s'avère particulièrement injuste pour une grande partie de la
population, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin que la liberté d'aller et venir de
tous les Français soit respectée.
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